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L'action méconnue des Nations Unies 
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Les opérations de maintien de la paix et d'aide humanitaire de l'Organisation des Nations Unies (ONU) sont bien connues. Mais les nombreuses autres manifestations de l'ONU dans notre vie de tous les jours le sont généralement moins. La présente brochure examine l'Organisation des Nations Unies, sa structure et son action, afin de montrer comment elle s'emploie à créer un monde meilleur pour tous.
L'Organisation des Nations Unies est un centre de règlement des problèmes auxquels l'humanité tout entière doit faire face. Plus de 30 organisations apparentées, appelées globalement le système des Nations Unies, collaborent à cette tâche. Sans relâche, l'ONU et sa famille d'organisations œuvrent à la promotion du respect des droits de l'homme, à la protection de l'environnement et à la lutte contre la maladie et la pauvreté. Ce sont les organismes des Nations Unies qui définissent les normes de sécurité et d'efficacité des transports aériens et contribuent à améliorer les télécommunications et la protection du consommateur. L'ONU mène aussi les campagnes internationales de lutte contre le trafic des drogues et le terrorisme. Dans le monde entier, le système des Nations Unies vient en aide aux réfugiés et met sur pied des programmes de déminage, aide à développer la production alimentaire et mène la lutte contre le sida.
En septembre 2000, les représentants des Etats Membres de l'ONU - dont 147 chefs d'Etat et de gouvernement - se sont réunis à New York pour mettre au point un ordre du jour international à l'aube du xx ° siècle. La Déclaration du Millénaire adoptée à l'issue de cette réunion définit des objectifs tangibles à atteindre dans sept domaines principaux : paix, sécurité et désarmement; développement et élimination de la pauvreté; protection de notre environnement commun; droits de l'homme, démocratie et bonne gouvernance; protection des groupes vulnérables; réponse aux besoins spéciaux de l'Afrique; et renforcement de l'Organisation des Nations Unies.
  

COMMENT L'ONU FONCTIONNE 


L'Organisation des Nations Unies a été fondée le 24 octobre 1945 par 51 pays déterminés à préserver la paix grâce à la coopération internationale et à la sécurité collective. L'ONU compte aujourd'hui 189 Membres, c'est-à-dire la quasi-totalité des nations du monde.
L'Etat qui devient Membre de l'Organisation des Nations Unies accepte les obligations imposées par la Charte des Nations Unies, traité international qui énonce les principes de base des relations entre pays. En vertu de la Charte, les buts de l'ONU sont au nombre de quatre : maintenir la paix et la sécurité internationales; développer des relations amicales entre les nations; réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux et en encourageant le respect des droits de l'homme; et être un centre où s'harmonisent les efforts des nations.
L'ONU n'est pas un gouvernement mondial et ne légifère pas. Elle fournit toutefois les moyens d'aider à résoudre les conflits internationaux et de formuler des politiques sur les questions intéressant l'humanité. Ce faisant, tous ses Etats Membres - grands et petits, riches et pauvres, quel que soit leur système politique ou social - ont leur mot à dire et disposent d'une voix et d'un vote.
L'ONU à six organes principaux, dont cinq - l'Assemblé générale, le Conseil de sécurité, le Conseil économique et social, le Conseil de tutelle et le Secrétariat - se trouvent au Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York. Le sixième organe, la Cour internationale de Justice, a son siège à La Haye (Pays-Bas).
L'Assemblée générale 


Tous les Etats Membres de l'ONU sont représentés à l'Assemblée générale, qui est un parlement des nations qui siège pour examiner les problèmes les plus urgents de l'humanité. Chaque Etat Membre dispose d'une voix. Les décisions concernant des questions essentielles, telles que le maintien de la paix et de la sécurité internationales, l'admission de nouveaux Membres ou le budget de l'Organisation, sont prises à la majorité des deux tiers. Les décisions concernant les autres questions sont prises à la majorité simple. Ces dernières années, on s'est efforcé de prendre les décisions par consensus au lieu de procéder à un vote officiel.
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Au cours de sa session de 2001/2002, l'Assemblée générale examine 180 questions différentes, touchant notamment la mondialisation, le sida, les conflits en Afrique, la protection de l'environnement et la consolidation des nouvelles démocraties. L’Assemblée ne peut imposer aucune mesure à un Etat, mais ses recommandations constituent une indication importante de l'opinion mondiale et représentent l'autorité morale de la communauté des nations.
L’Assemblée tient ses sessions ordinaires annuelles de septembre à décembre. Au besoin, elle peut reprendre sa session, ou consacrer une session extraordinaire ou une session extraordinaire d'urgence à des problèmes particuliers. Lorsque l'Assemblée ne siège pas, ses travaux sont menés par ses six grandes commissions, d'autres organes subsidiaires, ainsi que par le Secrétariat de l'ONU.
Le Conseil de sécurité 


En vertu de la Charte des Nations Unies, c'est le Conseil de sécurité qui est responsable au premier chef du maintien de la paix et de la sécurité internationales. Le Conseil peut se réunir à tout moment, chaque fois que la paix est menacée. Aux termes de la Charte, tous les Etats Membres sont tenus d'exécuter ses décisions.
[image: image38.jpg]


Le Conseil se compose de 15 membres. Cinq d'entre eux (la Chine, les Etats-Unis, la Fédération de Russie, la France et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord) sont membres permanents. Les 10 autres sont élus par l'Assemblée générale pour deux ans. Les Etats Membres examinent depuis quelques années la possibilité de modifier la composition et le mode de fonctionnement du Conseil pour tenir compte des réalités politiques et économiques actuelles. Les décisions sont prises à une majorité de neuf membres et, sauf pour les questions de procédure, aucune décision ne peut être prise si un membre permanent émet un vote négatif ce qu'on appelle le veto.
Lorsque le Conseil est saisi d'une question qui met la paix internationale en danger, il commence par rechercher les moyens de régler le différend de manière pacifique. Il peut entreprendre une médiation ou énoncer les principes d'un règlement. En cas de combats, le Conseil s'efforce d'obtenir un cessez-le-feu. Il peut envoyer une mission de maintien de la paix pour aider les parties à observer la trêve et séparer les forces en présence.
Le Conseil peut prendre des mesures pour faire appliquer ses décisions. Il peut imposer des sanctions économiques ou ordonner un embargo sur les armes. En de rares occasions, le Conseil a autorisé les Etats Membres à employer " tous les moyens nécessaires ", y compris une action militaire collective, pour faire appliquer ses décisions.
Le Conseil recommande en outre à l'Assemblée un candidat au poste de secrétaire général et formule des recommandations sur l'admission de nouveaux Membres à l'ONU.
Le Conseil économique et social 


Agissant sous l'autorité de l'Assemblée générale, le Conseil économique et social coordonne les activités économiques et sociales du système des Nations Unies. Instance suprême pour l'examen des questions économiques et sociales internationales et la formulation de grandes orientations, il joue un rôle central en encourageant la coopération internationale pour le développement. Le Conseil tient par ailleurs des consultations avec les organisations non gouvernementales (ONG), maintenant ainsi un lien indispensable entre l'ONU et la société civile.
Le Conseil se compose de 54 membres, élus pour trois ans par l'Assemblée générale. Il se réunit pendant toute l'année et il tient une session de fond annuelle, en juillet, alternativement à New York et à Genève. Cette session comporte une réunion spéciale des ministres, au cours de laquelle sont examinées les grandes questions économiques, sociales et humanitaires.
Les organes subsidiaires du Conseil se réunissent régulièrement et lui rendent compte de leurs travaux. La Commission des droits de l'homme, par exemple, surveille le respect de ces droits dans le monde entier. D'autres organes s'occupent de questions telles que le développement social, la condition de la femme, la prévention de la délinquance et la protection de l'environnement. Cinq commissions régionales ont pour mission de favoriser le développement et la coopération dans leurs régions respectives.
Le Conseil de tutelle 


Le Conseil de tutelle a été constitué pour assurer la supervision internationale de 11 territoires sous tutelle administrés par sept Etats Membres et veiller à ce que les mesures voulues soient prises pour préparer ces territoires à l'autonomie ou à l'indépendance. En 1994, tous les territoires sous tutelle avaient accédé à l'autonomie ou à l'indépendance, soit en tant qu'Etat distinct, soit par leur union à un Etat indépendant voisin. C'est à ce moment que le territoire sous tutelle des îles du Pacifique, les Palaos, administré par les Etats-Unis, a accédé à l'autonomie et est devenu le 185e Etat Membre.
Sa mission largement accomplie, le Conseil de tutelle, qui se compose désormais des cinq membres permanents du Conseil de sécurité, a modifié son règlement intérieur de façon à se réunir au lieu et au moment dictés par les circons-tances.
La Cour internationale de Justice 


La Cour internationale de Justice (dite aussi Cour mondiale) est le principal organe judiciaire des Nations Unies. Composée de 15 juges conjointement élus par l'Assemblée générale et le Conseil de sécurité, elle statue sur les différends entre pays. Les Etats participent de leur plein gré aux procès, mais une fois qu'ils ont accepté d'y prendre part, ils sont tenus de se conformer à la décision de la Cour. En outre, la Cour donne suite aux demandes d'avis consultatifs émanant de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité.
Le Secrétariat 
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Le Secrétariat exécute les tâches techniques et administratives dont le chargent l'Assemblée générale, le Conseil de sécurité et les autres organes. Il est dirigé par le Secrétaire général, qui assure l'orientation administrative d'ensemble.
Le Secrétariat se compose actuellement de départements et de bureaux dont l'effectif total, environ
7 500 personnes financées à l'aide du budget ordinaire et presque autant financées à l'aide de fonds spéciaux, provient de quelque 170 pays. Outre le Siège de l'ONU à New York, le Secrétariat comprend, entre autres, les Offices des Nations Unies à Genève, à Vienne, à Nairobi et ailleurs.
Le système des Nations Unies 
Le Fonds monétaire international, la Banque mondiale et 13 autres organisations indépendantes, appelées " institutions spécialisées ", sont reliés à l'ONU dans le cadre d'accords de coopération (voir la liste p. 34). Ces institutions, au nombre desquelles figurent l'Organisation mondiale de la santé et l'Organisation de l'aviation civile internationale, sont des organes autonomes créés par des accords intergouvernementaux. Elles sont dotées d'un large éventail de compétences internationales en matière économique, sociale et culturelle, ainsi que dans les domaines de l'éducation, de la santé et des questions apparentées. Certaines d'entre elles, comme l'Organisation internationale du Travail et l'Union postale universelle, sont antérieures à l'ONU elle-même.
En outre, plusieurs bureaux, programmes et fonds des Nations Unies - Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) - œuvrent à l'amélioration de la situation économique et sociale des peuples du monde entier. Ils relèvent de l'Assemblée générale ou du Conseil économique et social.
Toutes ces organisations ont leurs propres organes directeurs, budget et secrétariat. Elles constituent avec l'ONU ce que l'on appelle le système des Nations Unies. Ensemble, elles fournissent une assistance technique et d'autres formes d'aide concrète dans pratiquement tous les domaines économiques et sociaux.
CE QUE L'ONU FAIT POUR LA PAIX 


La préservation de la paix mondiale est un des objectifs fondamentaux de l'Organisation des Nations Unies. Aux termes de la Charte, les Etats Membres s'engagent à régler leurs différends par des moyens pacifiques et à s'abstenir de recourir à la menace ou à l'emploi de la force contre d'autres Etats.
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Au fil des ans, l'ONU a contribué de façon non négligeable à désamorcer des crises internationales et à régler des conflits qui n'avaient que trop duré. Elle a mené des opérations complexes, notamment en matière de rétablissement de la paix, de maintien de la paix et d'assistance humanitaire. Elle s'est aussi employée à prévenir des conflits. Au lendemain d'un conflit, elle s'emploie de plus en plus à mener une action pour s'attaquer aux causes profondes de la guerre et jeter les fondements d'une paix durable.
 

Les efforts déployés par l'ONU ont produit des résultats spectaculaires. L'ONU a contribué à désamorcer la crise des missiles à Cuba en 1962 et la crise au Moyen-Orient en 1973. En 1988, un règlement pacifique parrainé par l'ONU a mis fin à la guerre entre l'Iran et l'Iraq et, l'année suivante, des négociations menées sous l'égide de l'ONU ont abouti au retrait des troupes soviétiques d'Afghanistan. Au cours des années 90, l'ONU a contribué à rétablir la souveraineté du Koweït et joué un rôle de premier plan dans les efforts déployés pour mettre un terme aux guerres civiles au Cambodge, en El Salvador, au Guatemala et au Mozambique, pour rétablir le gouvernement démocratiquement élu en Haïti et pour régler ou contenir des conflits dans un certain nombre d'autres pays.
Lorsqu'en septembre 1999, à la suite du vote organisé sur l'autodétermination, une campagne de violence a contraint quelque 200 000 Timorais orientaux à fuir leur foyer, l'ONU a autorisé l'envoi d'une force de sécurité internationale qui a aidé à rétablir l'ordre. Au mois d'octobre, le Conseil de sécurité a instauré l'Administration transitoire du Timor oriental qui, avec la protection de la force multinationale, a supervisé l'accession du territoire à l'indépendance. Lors des attentats terroristes commis contre les Etats-Unis le 11 septembre 2001, le Conseil de sécurité a réagi promptement, adoptant une résolution d'une large portée qui oblige les Etats à veiller à ce que toutes les personnes qui participent au financement, à l'organisation, à la préparation ou à la perpétration d'actes de terrorisme ou qui y apportent un appui soient traduites en justice et à ce que ces actes de terrorisme soient érigés en infractions graves dans la législation nationale.
· Désarmement 


Parmi les principaux objectifs de l'Organisation des Nations Unies figurent l'arrêt de la prolifération des armes ainsi que la réduction et, à terme, l'élimination de toutes les armes de destruction massive. Cadre permanent de négociations sur le désarmement, l'ONU n'a cessé de faire des recommandations et de prendre l'initiative d'études sur la question. Elle soutient les négociations multilatérales qui se déroulent dans le cadre de la Conférence du désarmement et dans d'autres organes internationaux. Ces négociations ont abouti à des accords tels que le Traité sur la non prolifération nucléaire (1968), le Traité d'interdiction complète des essais nucléaires (1996) et des traités portant création de zones exemptes d'armes nucléaires.

D'autres traités interdisent la mise au point, la fabrication et le stockage d'armes chimiques (1992) et d'armes bactériologiques (1972), interdisent de placer des armes nucléaires sur le fond des mers et des océans (1971) et dans l'espace extra-atmosphérique (1967), et interdisent ou limitent l'emploi de certains autres types d'armement.
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En 2001, plus de 120 Etats étaient devenus parties à la Convention d'Ottawa de 1997 interdisant les mines antipersonnel. L'ONU encourage toutes les nations à adhérer à cette convention et aux autres traités interdisant les armes de guerre destructrices. Elle appuie également les initiatives visant à prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères utilisées majoritairement dans 46 des 49 grands conflits survenus depuis 1990. Le Registre des armes classiques et le système des Nations Unies pour l'établissement de rapports normalisés sur les dépenses militaires contribuent à une plus grande transparence dans tout ce qui a trait aux questions militaires. 
Grâce à un système d'accords de garanties, l'Agence internationale de l'énergie atomique, dont le siège est à Vienne, veille à ce que l'équipement et le matériel nucléaires destinés à des usages pacifiques ne soient pas détournés à des fins militaires. Et, à La Haye, l'Organisation pour l'interdiction des armes chimiques recueille des informations sur les installations de fabrication de produits chimiques à l'échelle mondiale et procède à des inspections de routine pour veiller au respect de la Convention sur les armes chimiques.
· Rétablissement de la paix 


Le rétablissement de la paix fait appel à des moyens diplomatiques pour amener les parties à un conflit à s'entendre. Le Conseil de sécurité, dans le cadre des efforts qu'il déploie pour maintenir la paix et la sécurité internationales, peut recommander des moyens d'éviter un conflit, de rétablir la paix ou, encore, de parvenir à la paix, par exemple par voie de négociation ou par le recours à la Cour internationale de Justice.

Le Secrétaire général joue, lui aussi, un rôle important dans le domaine du maintien de la paix. Il peut attirer l'attention du Conseil de sécurité sur toute affaire qui, à son avis, pourrait mettre en danger le maintien de la paix et de la sécurité internationales. Il peut user de ses bons offices en tant que médiateur ou recourir à la diplomatie discrète dans les coulisses, soit personnellement soit par l'intermédiaire d'envoyés spéciaux. Le Secrétaire général recourt également à la diplomatie préventive dont l'objet est de régler les différends avant qu'ils ne dégénèrent.
· Consolidation de la paix 


L'ONU entreprend de plus en plus d'activités en rapport avec les causes profondes des conflits. L'assistance au développement est un élément clef de la consolidation de la paix.
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En coopération avec d'autres organismes des Nations Unies, des pays donateurs, des pays hôtes et d'ONG, l'ONU mène des actions en faveur de la bonne gouvernance, du maintien de l'ordre public, des élections et des droits de l'homme, dans des pays qui ont du mal à résoudre les problèmes auxquels ils se heurtent au lendemain d'un conflit.
Par ailleurs, l'ONU aide ces pays à rétablir les services dans les domaines de l'administration, de la santé, de l'éducation et autres qui ont été perturbés par la guerre.Certaines de ces activités, notamment la supervision par l'ONU des élections qui se sont tenues en 1989 en Namibie, le programme de déminage au Mozambique et la formation de la police civile en Haïti, se déroulent dans le cadre d'une opération de maintien de la paix menée par l'ONU et peuvent se poursuivre après la liquidation de l'opération en question.

D'autres activités sont menées à la demande des gouvernements, comme au Cambodge, où l'ONU dispose d'un bureau des droits de l'homme, ou au Guatemala, où l'ONU contribue à la mise en œuvre des accords de paix, dont les dispositions concernent presque tous les aspects de la vie nationale.
· Maintien de la paix 


Le Conseil de sécurité approuve les opérations de maintien de la paix, dont il définit la portée et le mandat dans le cadre de ses initiatives en matière de maintien de la paix et de la sécurité internationales. La plupart des opérations sont de nature militaire, comme la surveillance d'un cessez-le-feu ou la création d'une zone tampon pendant que les négociateurs recherchent une solution à long terme. D'autres font appel à des policiers civils ou à du personnel civil chargé de contribuer à l'organisation d'élections ou à la surveillance du respect des droits de l'homme. Des opérations ont également été déployées pour surveiller la mise en œuvre d'accords de paix en coopération avec les forces de maintien de la paix d'organisations régionales.

La durée d'une opération de maintien de la paix peut varier de quelques mois à plusieurs années. L'opération de l'ONU sur la ligne du cessez-le-feu entre l'Inde et le Pakistan dans l'Etat de Jammu-et-Cachemire, par exemple, a été établie en 1949 et des soldats du maintien de la paix sont présents à Chypre depuis 1964. En revanche, l'ONU a pu achever sa mission dans la bande d'Aouzou entre la Libye et le Tchad, en 1994, en à peine plus d'un mois.

Depuis le premier déploiement par l'ONU de soldats du maintien de la paix en 1948, 123 pays ont volontairement fourni plus de 750 000 militaires et policiers civils. Ceux-ci ont participé, tout comme des milliers de civils, à 54 opérations de maintien de la paix.
· L'action de l'ONU en faveur de la paix 


... en Afrique 
Les initiatives de paix prises par l'ONU se sont manifestées sous des formes très diverses au fil des ans, notamment la campagne contre l'apartheid en Afrique du Sud qui a duré une trentaine d'années, le soutien actif à l'indépendance de la Namibie, un certain nombre de missions de soutien aux élections et quelque 20 opérations de maintien de la paix. Les opérations les plus réçentes en Sierra Leone, en République démocratique du Congo, en Ethiopie et en Erythrée ont été mises sur pied en 1999 et 2000.L'ONU a aidé à rapatrier des réfugiés au Mozambique, fourni une assistance humanitaire en Somalie et au Soudan et pris des initiatives diplomatiques pour établir la paix dans la région des Grands Lacs. Elle a aidé à prévenir de nouveaux troubles en République centrafricaine et elle aide, en ce moment, à préparer un référendum sur l'avenir du Sahara occidental.
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Ailleurs en Afrique, des missions sur le terrain poursuivent leurs activités de consolidation de la paix en Guinée-Bissau et au Libéria, et restent en place en Angola et au Burundi pour appuyer diverses initiatives visant à promouvoir la paix et la réconciliation. A la demande du Conseil de sécurité, le Secrétaire général a procédé à une analyse détaillée des conflits en Afrique, assortie de recommandations sur les moyens à mettre en œuvre pour promouvoir une paix durable.
... en Asie et dans le Pacifique 


Les organismes des Nations Unies continuent d'œuvrer au renforcement de la société civile, du respect des droits de l'homme et de la démocratie au Cambodge depuis la mission de maintien de la paix de grande ampleur que l'ONU a exécutée en 1992-1993 dans ce pays.
En Afghanistan, l'ONU s'est employée, tout au long de la dernière décennie, à promouvoir la réconciliation nationale et la reconstruction du pays ravagé par une longue guerre civile. Mais, malgré les efforts diplomatiques intensifs déployés par le Secrétaire général et ses envoyés personnels, les combats, dont le coût humanitaire est considérable, se sont poursuivis, ce qui a sérieusement entravé les tentatives des organismes des Nations Unies pour fournir une assistance à la population afghane.
Devant l'intensification du conflit en Afghanistan à la suite des attentats du 11 septembre 2001 aux Etats-Unis, le Secrétaire général a, en octobre, nommé à M. Lakhdar Brahimi Représentant spécial du Secrétaire général pour l'Afghanistan. Au fil des événements, l'ONU a joué un rôle central dans la promotion du dialogue entre les parties afghanes, en vue de mettre en place un gouvernement largement représentatif et ouvert.

Au Timor oriental, les pourparlers menés sous l'égide de l'ONU entre l'Indonésie et le Portugal ont débouché en mai 1999 sur un accord qui a ouvert la voie à une consultation populaire sur le statut du territoire. En vertu de cet accord, une mission des Nations Unies a supervisé l'établissement des listes électorales et le référendum d'août 1999, lors duquel 78 % des Timorais ont opté pour l'indépendance de préférence à l'autonomie au sein de l'Indonésie.
En août 2001, un grand pas a été franchi dans cette direction avec l'élection d'une Assemblée constituante qui a élaboré la constitution pour un Timor oriental indépendant et démocratique.

Au Tadjikistan, le Bureau d'appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix a été créé en juin 2000 pour prendre la suite d'une opération de maintien de la paix, offrant un cadre politique pour diverses opérations de consolidation de la paix dont il assure la direction.

Ailleurs, des observateurs militaires des Nations Unies ont continué de surveiller la ligne de cessez-le-feu entre l'Inde et le Pakistan dans l'Etat de Jammu-et-Cachemire. Dans le Pacifique, l'ONU a aidé le Gouvernement papouan-néo-guinéen et les parties de Bougainville à conclure un accord global sur les questions relatives à l'autonomie, au référendum et à l'élimination des armes.
... en Europe 


A Chypre, le Secrétaire général et son Conseiller spécial ont œuvré pour faciliter les négociations visant à parvenir à un règlement d'ensemble de la question. La force de maintien de la paix des Nations Unies continue d'y assurer la surveillance des lignes de cessez-le-feu, d'y préserver la zone tampon et d'y mener des activités humanitaires.
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L'ONU a œuvré sans relâche au règlement du conflit dans l'ex-Yougoslavie tout en fournissant les secours à quelque 4 millions de personnes. En 1991, l'ONU a imposé un embargo sur les armes; parallèlement, le Secrétaire général et son Envoyé ont contribué aux efforts diplomatiques visant à mettre fin aux combats. De 1992 à 1995, les soldats de la paix des Nations Unies se sont employés à rétablir la paix et la sécurité en Croatie, ont aidé à protéger les civils en Bosnie-Herzégovine, ont contribué aux efforts déployés pour éviter que l'ex-République yougoslave de Macédoine ne soit à son tour entraînée dans le conflit.
Après les Accords de paix de Dayton et de Paris signés en 1995, quatre missions des Nations Unies ont contribué à rétablir la paix. 
Actuellement, la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzégovine assume une vaste gamme de fonctions de maintien de l'ordre tout en coordonnant les activités d'ordre humanitaire, de défense des droits de l'homme et de reconstruction. La Mission d'observation des Nations Unies à Prevlaka surveille le bon déroulement des opérations de démilitarisation de la péninsule, zone stratégique que se disputent la Croatie et la République fédérale de Yougoslavie.

Au Kosovo (République fédérale de Yougoslavie) le Conseil de sécurité a mis en place une Administration internationale intérimaire en 1999 après la cessation des bombardements de l'OTAN et le retrait des forces yougoslaves. Sous l'égide de l'ONU, l'Union européenne, l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, et l'ONU elle-même travaillent avec la population du Kosovo pour créer une société démocratique opérationnelle, dotée d'une autonomie substantielle. Les élections municipales d'octobre 2000 et la promulgation d'un cadre constitutionnel de l'autonomie provisoire ont ouvert la voie à la tenue, le 17 novembre 2001, d'élections à l'échelle du Kosovo pour constituer une assemblée législative.

En Abkhazie (Géorgie), où une mission d'observateurs militaires des Nations Unies exécute son mandat de maintien de la paix, les efforts diplomatiques se poursuivent en vue de parvenir à un règlement global du conflit géorgien/abkhaze.
... dans les Amériques 


Les missions de rétablissement et de maintien de la paix des Nations Unies ont contribué à régler de longs conflits en Amérique centrale. En 1989, au Nicaragua, l'initiative de paix a abouti à la démobilisation volontaire du mouvement de résistance dont les membres ont remis leurs armes à l'ONU.
En 1990, une mission des Nations Unies a observé les élections au Nicaragua, les premières élections observées par l'ONU dans un pays indépendant.
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En El Salvador, les pourparlers de paix organisés par le Secrétaire général ont mis fin à 12 années de combats et une mission de maintien de la paix des Nations Unies vérifie la mise en œuvre de tous les accords.
Au Guatemala, des négociations bénéficiant du soutien de l'ONU ont mis fin à une guerre civile qui avait duré 35 ans. Aujourd'hui, la Mission de vérification des Nations Unies au Guatemala veille à ce que toutes les dispositions des accords de paix soient intégralement mises en œuvre.
En Haïti, après une intervention internationale en vue de rétablir le gouvernement démocratiquement élu, l'ONU a mis en place un programme complet qui fait une large place aux droits de l'homme, encourage la recherche d'un consensus et la réduction des différends, et fait appel à une forte participation de la société civile.
... au Moyen-Orient 


L'intérêt que l'ONU porte au conflit israélo-arabe remonte à cinq décennies, au cours desquelles ont eu lieu cinq véritables guerres. L'ONU a défini les principes devant régir une paix juste et durable, notamment dans deux résolutions, 242 (1967) et 338 (1973), du Conseil de sécurité, qui constituent la base d'un règlement global.
L'ONU a appuyé d'autres initiatives tendant à résoudre des problèmes politiques sous-jacents et a organisé un certain nombre d'opérations de maintien de la paix dans la région. Le premier groupe d'observateurs militaires des Nations Unies a été créé en 1948 et est toujours présent dans la région. C'est là également qu'avait été établie, en 1956, pendant la crise de Suez, la première force de maintien de la paix des Nations Unies. Deux forces de maintien de la paix sont actuellement présentes dans la région : la première, établie en 1974, est chargée de maintenir une zone de séparation sur les hauteurs du Golan entre les troupes israéliennes et syriennes; la seconde, établie en 1978, contribue à assurer la stabilité dans le sud du Liban et, en l'an 2000, a vérifié le retrait des forces israéliennes de la zone.

Depuis les événements de septembre 2000 à Jérusalem et le début de l'Intifada d'Al-Aqsa, le Secrétaire général a redoublé d'efforts pour mettre fin à la violence et ramener Israéliens et Palestiniens à la table de négociations. En octobre 2000, il a pris part au Sommet de Charm el-Cheikh (Egypte) - coprésidé par MM. Bill Clinton, président des Etats-Unis, et Hosni Moubarak, président de l'Egypte - qui a abouti à la constitution de la Commission d'établissement des faits présidée par l'ancien sénateur américain George Mitchell. Le rapport remis en avril 2001 par la Commission constitue le seul schéma acceptable dans l'ensemble pour instaurer un climat de confiance entre les parties et relancer un jour le processus de paix. Le Secrétaire général et ses représentants ont pris activement part aux initiatives visant à mettre en œuvre les recommandations du rapport Mitchell, en étroite collaboration avec d'autres intervenants concernés, notamment les Etats-Unis, la Fédération de Russie, l'Union européenne et les Etats de la région.

Ailleurs au Moyen-Orient, une mission d'observation des Nations Unies surveille la zone démilitarisée entre l'Iraq et le Koweït depuis le rétablissement de la souveraineté koweïtienne en 1991.

CE QUE FAIT L'ONU POUR LA JUSTICE, LES DROITS DE L'HOMME ET LE DROIT INTERNATIONAL 


Grâce au travail de l'ONU, les gouvernements ont pu conclure de nombreux accords multilatéraux qui rendent la planète plus sûre et plus salubre, ouvrent des possibilités et renforcent la justice pour chacun d'entre nous. Ce vaste corpus de droit international, notamment d'instruments relatifs aux droits de l'homme, est l'une des grandes réalisations de l'ONU.
· Droits de l'homme 
Proclamée par l'Assemblée générale en 1948, la Déclaration universelle des droits de l'homme énonce les libertés et droits fondamentaux de tous les êtres humains, hommes ou femmes, notamment le droit à la vie, à la liberté, à une nationalité, à la liberté de pensée, de conscience et de religion, au travail et à l'éducation et le droit de participer aux affaires publiques.
Deux pactes internationaux auxquels la plupart des Etats sont parties donnent un caractère obligatoire à ces droits. Le premier pacte porte sur les droits économiques, sociaux et culturels, et le second sur les droits civils et politiques. Avec la Déclaration, ils constituent la Charte internationale des droits de l'homme.
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La Déclaration universelle a jeté les fondements de plus de 80 instruments relatifs aux droits de l'homme, notamment les deux Pactes internationaux, les conventions sur l'élimination de la discrimination raciale et de la discrimination à l'égard des femmes, les conventions relatives aux droits de l'enfant, à la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, au statut des réfugiés et à la prévention et la répression du crime de génocide et les déclarations sur les droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques, le droit au développement et les droits des défenseurs des droits de l'homme.
Maintenant que ce travail d'élaboration de normes est quasiment achevé, les activités de l'ONU dans le domaine des droits de l'homme consistent surtout à faire appliquer les instruments existants. Le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, qui coordonne les activités de l'ONU dans ce domaine, œuvre auprès des gouvernements pour qu'ils respectent mieux les droits de l'homme, en s'efforçant d'éviter les violations et en coopérant étroitement avec les instances des Nations Unies chargées des droits de l'homme. La Commission des droits de l'homme est un organe intergouvernemental qui tient des réunions publiques au cours desquelles elle examine la conduite des gouvernements en matière de droits de l'homme et adopte de nouvelles normes et défend les droits de l'homme à travers le monde. Elle nomme des experts indépendants, " rapporteurs spéciaux ", qui lui font rapport sur des cas particuliers de violations des droits de l'homme ou qui examinent la situation des droits de l'homme dans tel ou tel pays.
Les organes de l'ONU qui s'occupent des droits de l'homme ont également une fonction d'alerte rapide, de prévention des conflits et de lutte contre les causes profondes des conflits. Au total, l'ONU mène actuellement des activités relatives aux droits de l'homme dans près de 30 pays ou territoires. Ces activités permettent de renforcer les capacités nationales en matière de législation, de gestion et d'éducation relatives aux droits de la personne, d'enquêter sur les violations signalées et d'aider les gouvernements à prendre les mesures correctives lorsqu'elles sont nécessaires.
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Dans ses activités d'aide au développement, l'ONU met de plus en plus l'accent sur la nécessité de promouvoir le respect des droits de l'homme. L'Organisation considère en effet que le droit au développement s'inscrit dans une dynamique qui englobe les droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux, et qui vise à l'amélioration des conditions de vie de tous les individus d'une société. La clef du droit au développement est l'élimination de la pauvreté, une des principales missions de l'ONU.
· Droit international 


La Charte des Nations Unies préconise expressément le développement progressif du droit international et sa codification. Les conventions, traités et normes, plus de 500, résultant de ce travail sont autant d'instruments qui favorisent la paix et la sécurité internationales et le développement économique et social. Ils revêtent un caractère obligatoire pour les Etats qui les ratifient.
La Commission du droit international établit sur des sujets de droit international des projets de texte qui peuvent ensuite être adoptés sous forme de conventions ouvertes à la ratification des Etats. Certaines de ces conventions régissent les relations entre Etats: c'est le cas par exemple de la Convention sur les relations diplomatiques ou de la Convention sur l'utilisation des cours d'eau internationaux.
La Commission des Nations Unies pour le droit commercial international élabore des règles et des directives visant à harmoniser le droit commercial international et à faciliter le commerce international. L'ONU a également fait une œuvre pionnière en matière de droit de l'environnement. Le Programme des Nations Unies pour l'environnement administre des accords tels que la Convention sur la lutte contre la désertification, la Convention pour la protection de la couche d'ozone et la Convention sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux.

La Convention sur le droit de la mer vise à assurer à tous les pays l'accès aux richesses des océans dans des conditions équitables, à préserver ceux-ci de la pollution et à faciliter la liberté de navigation et la recherche. La Convention contre le trafic de stupéfiants et de substances psychotropes est l'instrument international le plus important en matière de lutte contre le trafic des stupéfiants.

L'ONU est au cœur de toutes les activités internationales visant à créer un cadre juridique contre le terrorisme. Douze conventions internationales se rapportant à cette question ont été négociées sous les auspices de l'ONU, notamment la Convention de 1979 contre la prise d'otages, la Convention de 1997 pour la répression des attentats terroristes à l'explosif et la Convention de 1999 pour la répression du financement du terrorisme, et des travaux d'élaboration d'un traité global contre le terrorisme sont actuellement en cours.

En 2001, à la suite des attentats du 11 septembre contre les Etats-Unis, le Conseil de sécurité a adopté une résolution d'une large portée visant les terroristes, en vertu des dispositions de la Charte des Nations Unies. Cette résolution stipule notamment que tous les Etats doivent prévenir le financement des actes de terrorisme, ériger en infraction la fourniture de fonds destinés à ces actes et geler instantanément les avoirs financiers des terroristes. Le Conseil a invité les Etats Membres à accélérer l'échange de renseignements sur les mouvements terroristes et a décidé qu'ils devraient se prêter mutuellement la plus grande assistance lors des enquêtes criminelles et autres procédures portant sur les actes de terrorisme.
· En finir avec l'impunité 


Les violations massives du droit humanitaire survenues lors du conflit dans l'ex-Yougoslavie ont incité le Conseil de sécurité à créer en 1993 un tribunal international chargé de juger les personnes accusées d'avoir commis ces crimes de guerre. En 1994, le Conseil a créé un deuxième tribunal chargé de juger les affaires concernant des accusations de génocide au Rwanda. Un certain nombre d'accusés sont déjà passés en jugement devant ces tribunaux. En 1998, le Tribunal pour le Rwanda a prononcé le premier verdict jamais émis par une cour internationale sur le crime de génocide, ainsi que la première sentence de l'histoire pour ce crime. Le Tribunal pour l'ex-Yougoslavie instruit également les crimes commis pendant le conflit au Kosovo.
L'un des principaux objectifs de l'ONU, la création d'un mécanisme international qui oblige les auteurs de violations massives des droits de l'homme à rendre des comptes, a été atteint en 1998 lorsque les gouvernements ont créé une cour pénale internationale. Afin de punir les auteurs de génocide et autres crimes contre l'humanité. En votant pour sa création, la communauté internationale a montré clairement aux auteurs d'atrocités qu'ils ne peuvent plus agir en toute impunité ni partir du principe que leurs crimes resteront sans suite. La Cour verra le jour le 1er juillet 2002.

L'ONU a également contribué à élaborer un certain nombre de conventions ayant trait au droit international humanitaire telles que la Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide et la Convention de 1980 sur les armes inhumaines (relative aux armes produisant des effets traumatiques excessifs ou frappant sans discrimination).
· Autres mesures en faveur de la justice et de l'égalité des chances 


En 1945, 750 millions de personnes vivaient dans des territoires non autonomes. Il y en a aujourd'hui à peine plus d'un million, grâce, pour une large part, au rôle crucial joué par l'ONU, qui a encouragé les aspirations des peuples dépendants et a facilité leur indépendance. Depuis 1960, date à laquelle l'Assemblée générale a adopté la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, une soixantaine de territoires coloniaux ont accédé à l'indépendance et sont entrés à l'ONU en tant qu'Etats Membres souverains.

L'ONU a mené pendant plus de 30 ans une campagne dont le but était de mettre fin au système de ségrégation raciale sud-africain connu sous le nom d'apartheid. En 1994, une mission d'observateurs de l'ONU a observé les premières élections multiraciales du pays.
Depuis sa création, l'ONU s'efforce d'affirmer l'égalité fondamentale de tous et de combattre le racisme sous toutes ses formes. Suite à une décision de l'Assemblée générale, en 2001, une Conférence mondiale a permis d'exami-ner les moyens de combattre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l'intolérance qui y est associée.
CE QUE L'ONU FAIT POUR L' ASSISTANCE HUMANITAIRE 


Des catastrophes humanitaires peuvent se produire n'importe où, à tout moment. Quelle qu'en soit la cause, inondations ou sécheresse, tremblements de terre, troubles civils, une catastrophe humanitaire se traduit par des pertes en vies humaines, des déplacements de population et de grandes souffrances, les communautés étant incapables de subvenir à leurs besoins.
· Aide d'urgence

En cas de catastrophe, les organismes des Nations Unies fournissent des vivres, un abri, des médicaments et un appui logistique aux victimes, principalement des enfants, des femmes et des personnes âgées.
Pour financer cette assistance et la faire parvenir à ceux qui en ont besoin, l'ONU a mobilisé des milliards de dollars auprès de donateurs internationaux. Au cours de la seule année 2001, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a lancé 19 appels interinstitutions et a recueilli plus de 1,4 milliard de dollars pour porter secours à 44 millions de personnes dans 19 régions et pays différents. Le Bureau est dirigé par le Coordonnateur des secours d'urgence, qui assure également les fonctions de Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires.
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L'ONU doit surmonter des problèmes majeurs sur le plan logistique et sur celui de la sécurité pour pouvoir fournir une assistance humanitaire sur le terrain et éprouve parfois des difficultés considérables à atteindre les zones touchées. Ces dernières années, de nombreuses crises ont été aggravées par l'érosion du respect des droits de l'homme. Les agents des organisations humanitaires se sont vu refuser l'accès aux personnes dans le besoin, et les belligérants ont délibérément pris comme cible des civils et des agents des organismes d'aide. Depuis 1992, plus de 200 membres du personnel civil des Nations Unies ont été tués et 265 pris en otage alors qu'ils travaillaient pour des opérations humanitaires. Dans le cadre des efforts déployés pour protéger les populations affectées, le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme joue un rôle de plus en plus actif dans la réponse apportée par l'ONU aux situations d'urgence.
L'action entreprise par les Nations Unies pour faire face aux crises humanitaires est coordonnée par un comité composé des principaux organismes d'aide humanitaire et présidé par le Coordonnateur des secours d'urgence des Nations Unies. Ce comité compte parmi ses membres le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Programme alimentaire mondial (PAM) et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). Des institutions spécialisées y sont également représentées, de même que les principales organisations intergouvernementales et non gouvernementales d'aide humanitaire, comme la Croix-Rouge.
· Action humanitaire 


Le Coordonnateur des secours d'urgence des Nations Unies est chargé de mettre au point la politique en matière d'action humanitaire et de promouvoir les causes humanitaires, en contribuant, par exemple, à sensibiliser l'opinion publique aux conséquences de la prolifération des armes légères ou aux effets des sanctions sur le plan humanitaire.

Les personnes, réfugiés et personnes déplacées, qui ont quitté leurs foyers à cause de la guerre, des persécutions ou d'atteintes aux droits de l'homme bénéficient d'une assistance du HCR. Au début de 2001, celui-ci s'est occupé de quelque 22 millions de personnes dans plus de 120 pays, dont 5,4 millions de déplacés dans leur propre pays. Avec quelque 3,6 millions de réfugiés, les Afghans constituent le groupe le plus important (30 % du total), suivis des réfugiés du Burundi (568 000) et d'Iraq (512 800).
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Le PAM, la plus grande organisation d'aide alimentaire au monde, fournit le tiers de l'aide alimentaire d'urgence dans le monde. En 2000, l'aide apportée a représenté 3,7 millions de tonnes en faveur de 83 millions de personnes - notamment la plupart des réfugiés et des personnes déplacées de la planète - dans 83 pays.

Au cours des 10 dernières années, environ un million d'enfants ont été séparés de leurs parents à la suite de guerres et de troubles civils, 12 millions se sont trouvés sans abri et 10 millions ont été gravement traumatisés. L'UNICEF cherche à répondre aux besoins de ces enfants en leur apportant une aide matérielle sous la forme de vivres, d'eau salubre, de médicaments et d'abris. L'UNICEF a également lancé le concept d'enfance en tant que " zone de paix ", proclamé des " jours de tranquillité " et créé des " couloirs de la paix " pour contribuer à protéger les enfants dans les zones de conflit armé et leur fournir des services essentiels.

La prévention des catastrophes et la planification préalable font également partie de l'action humanitaire menée par les Nations Unies. En cas de catastrophe, le PNUD coordonne les secours au niveau local, tout en apportant son appui au relèvement et au développement à plus long terme. En 2001, par exemple, à la suite d'un tremblement de terre dévastateur en Inde, il est intervenu rapidement pour venir en aide aux populations locales, tout en œuvrant pour atténuer la vulnérabilité à long terme face aux catastrophes naturelles.

Et dans les pays où les situations d'urgence se prolongent, ou dans ceux qui sortent d'un conflit, l'aide humanitaire est de plus en plus largement considérée comme s'inscrivant dans le cadre d'un effort global de consolidation de la paix, parallèlement à l'aide au développement, à l'aide politique et à l'assistance financière.
· Réfugiés palestiniens 


L'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) s'occupe, depuis 1949, des secours aux réfugiés palestiniens. A l'heure actuelle, l'Office fournit des services essentiels en matière de santé et d'éducation, des secours et des services sociaux et met en œuvre des programmes générateurs de revenus destinés à plus de 4 millions de réfugiés palestiniens dans la région. Un coordonnateur des Nations Unies est chargé de superviser toute l'aide au développement fournie par les Nations Unies au peuple palestinien, à Gaza et en Cisjordanie.
· Bureau chargé du Programme Iraq 


En 1996, en attendant que l'Iraq remplisse les conditions énoncées dans un certain nombre de résolutions du Conseil de sécurité, l'Iraq et l'ONU ont convenu d'un programme " pétrole contre nourriture " pour atténuer les répercussions, sur le plan humanitaire, des sanctions générales imposées contre ce pays en 1990. Le Bureau chargé du Programme Iraq a été créé en 1997 pour coordonner la gestion de ce programme, qui couvre les ventes de pétrole iraquien, le suivi des contrats passés entre l'Iraq et ses fournisseurs pour l'achat de fournitures humanitaires et l'observation de la distribution de ces fournitures en Iraq.
CE QUE L'ONU FAIT POUR LE DÉVELOPPEMENT 


L'un des principaux objectifs de l'ONU consiste à promouvoir le relèvement des niveaux de vie, le plein emploi et des conditions de progrès économique et social et de développement. Les organismes des Nations Unies consacrent 70 % de leurs activités à la réalisation de cet objectif. La conviction, que l'élimination de la pauvreté et l'amélioration des conditions d'existence des peuples du monde entier sont indispensables à l'instauration des conditions requises pour établir une paix durable dans le monde, guide l'activité de l'ONU dans ce domaine.

L'ONU dispose d'atouts majeurs pour promouvoir le développement. Elle est présente dans le monde entier et ses activités portent sur l'ensemble des secteurs économique et social et sur celui des secours d'urgence. Elle ne représente aucun intérêt national ou commercial particulier. Quand de grandes décisions de politique sont prises, tous les pays, riches et pauvres, peuvent faire entendre leur voix.
· Définition d'un programme d'action 



L'ONU a joué un rôle crucial dans l'élaboration d'un consensus international sur l'action en faveur du développement. A partir de 1960, l'Assemblée générale a contribué à définir des priorités et des objectifs dans le cadre d'une série de stratégies internationales de développement portant sur des périodes de 10 ans. Bien qu'axées sur des sujets de préoccupation particuliers, ces stratégies ont constamment souligné la nécessité de progrès touchant tous les aspects du développement social et économique.
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L'ONU continue de formuler de nouveaux objectifs dans des domaines clefs tels que le développement durable, la promotion de la femme, le respect des droits de l'homme, la protection de l'environnement et la bonne gouvernance, et d'élaborer des programmes en vue de leur réalisation.

Lors du Sommet du Millénaire en septembre 2000, les dirigeants du monde entier ont adopté la Déclaration du Millénaire qui fixe, dans un certain nombre de domaines - lutte contre la misère et la faim; universalité de l'enseignement primaire; promotion de l'égalité des sexes et de l'autonomisation des femmes; réduction de la mortalité infantile; amélioration de la santé maternelle; lutte contre le VIH/sida, le paludisme et d'autres maladies; et protection de l'environnement - un certain nombre d'objectifs quantifiables à atteindre d'ici à 2015, et notamment: réduire de moitié la proportion de la population mondiale dont le revenu est inférieur à un dollar par jour; garantir à tous les enfants du monde un cycle complet d'études primaires; éliminer toutes les inégalités d'accès entre filles et garçons à tous les niveaux d'éducation; et réduire considérablement la mortalité infantile tout en améliorant la santé maternelle.
· Aide au développement 



Les organismes des Nations Unies œuvrent de diverses façons à la promotion d'objectifs économiques et sociaux.
Les mandats des institutions spécialisées (dont on trouvera la liste ci-dessous) couvrent pratiquement tous les domaines de l'activité économique et sociale. Ces institutions offrent une assistance technique et d'autres formes d'aide pratique aux pays du monde entier. En coopération avec l'ONU, elles aident à formuler des politiques, à définir des normes et des directives, à promouvoir l'appui nécessaire et à mobiliser des fonds.

La Banque mondiale, par exemple, a accordé en 2001 plus de 17 milliards de dollars de prêts à plus de 100 pays en développement
Le Conseil de coordination des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies (CCCS), qui comprend le Secrétaire général de l'ONU et les chefs de secrétariat des institutions spécialisées, des fonds et des programmes, de l'Agence internationale de l'énergie atomique et de l'Organisation mondiale du commerce, assure une coordination étroite entre l'ONU et les institutions spécialisées.
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Les programmes et fonds des Nations Unies exécutent, sous l'autorité de l'Assemblée générale et du Conseil économique et social, les mandats définis par l'ONU dans les domaines économique et social. Pour renforcer la coopération entre ces organes, le Secrétaire général a créé, en 1997 le Groupe des Nations Unies pour le développement, comprenant les fonds et programmes compétents.

Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), principal fournisseur multilatéral de fonds pour le développement humain durable dans le monde, prend une part active à la réalisation des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire.
Le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) est le principal organisme des Nations Unies qui s'occupe de la survie à long terme, de la protection et du développement des enfants. Les programmes qu'il exécute dans quelque 160 pays, régions et territoires sont axés sur la vaccination, les soins de santé primaires, la nutrition et l'éducation de base.
De nombreux autres programmes des Nations Unies cherchent à promouvoir le développement, en partenariat avec les gouvernements et les organisations non gouvernementales.
Le Programme alimentaire mondial (PAM) est la plus importante organisation internationale fournissant une aide alimentaire, à la fois au titre des secours d'urgence et des programmes de développement.
Le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) est le plus important fournisseur international d'aide en matière de population.
Le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) encourage l'application de pratiques environnementales rationnelles dans le monde entier, tandis que le Centre des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) apporte une assistance aux personnes qui vivent dans des logements insalubres.
La Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) s'efforce de promouvoir le commerce international. Elle travaille également en collaboration avec l'Organisation mondiale du commerce (OMC), qui est une entité distincte, pour favoriser les exportations des pays en développement, avec l'aide du Centre du commerce international.
· Mise en commun des ressources 


Les organismes des Nations Unies cherchent de plus en plus à conjuguer leurs efforts pour faire face à des tâches complexes qui relèvent du domaine de compétence de plusieurs organisations et auxquelles aucun pays ne peut s'attaquer isolément.
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Dans le cadre du Programme commun des Nations Unies sur le sida, huit organismes et programmes des Nations Unies œuvrent de concert pour lutter contre une épidémie qui a frappé plus de 57 millions de personnes dans le monde. L' Initiative spéciale du système des Nations Unies pour l'Afrique, lancée en 1995, qui porte sur 10 ans, fait intervenir pratiquement tous les organismes des Nations Unies dans le cadre d'un programme commun d'un montant de 25 milliards de dollars visant à assurer des services d'éducation de base, de santé et de sécurité alimentaire en Afrique. Le Fonds pour l'environnement mondial, fonds de 3,5 milliards de dollars administré par le PNUD, le PNUE et la Banque mondiale, aide les pays en développement à exécuter des programmes dans le domaine de l'environnement.

En 1998, l'UNICEF, le PNUD, la Banque mondiale et l'OMS ont uni leurs efforts, pour lancer une nouvelle campagne contre le paludisme, qui fait plus d'un million de victimes par an. Des initiatives conjointes visant à généraliser la vaccination et à mettre au point de nouveaux vaccins ont recueilli l'appui de chefs d'entreprises, de fondations philanthropiques, d'organisations non gouvernementales et de gouvernements, ainsi que de l'UNICEF, de l'OMS et de la Banque mondiale.

Institutions spécialisées - Organisations autonomes reliées à l'ONU par des accords spéciaux 


Organisation internationale du Travail (OIT)
Elabore des politiques et programmes destinés à améliorer les conditions de travail et les possibilités d'emploi et fixe des normes internationales utilisées par les pays du monde entier dans le domaine du travail. 
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO)
Contribue à améliorer la productivité agricole et la sécurité alimentaire et à améliorer le niveau de vie des populations rurales.
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO)
Encourage l'éducation pour tous, le développement culturel, la protection du patrimoine naturel et culturel mondial, la coopération scientifique internationale, la liberté de la presse et la communication.
Organisation mondiale de la santé (OMS)
Coordonne des programmes destinés à régler les problèmes de santé et à permettre à tous de parvenir au niveau de santé le plus élevé possible. Ses domaines d'action sont notamment l'immunisation, l'éducation sanitaire et la distribution de médicaments essentiels.
Groupe de la Banque mondiale
Offre aux pays en développement des prêts et une assistance technique en vue de réduire la pauvreté et de promouvoir une croissance économique durable.
Fonds monétaire international (FMI)
Facilite la coopération monétaire et la stabilité financière internationales et offre un cadre permanent de consultations, de conseils et d'assistance dans le domaine financier.
Organisation de l'aviation civile internationale (OACI)
Fixe les normes internationales nécessaires à la sécurité et à l'efficacité des transports aériens et coordonne la coopération internationale pour tout ce qui a trait à l'aviation civile.
Union postale universelle (UPU)
Fixe des règles internationales pour les services postaux, offre une assistance technique et encourage la coopération dans le domaine postal.
Union internationale des télécommunications (UIT)
Favorise la coopération internationale en vue d'améliorer les communications, coordonne l'utilisation des fréquences pour la radio et la télévision, encourage l'adoption de mesures de sécurité et organise des travaux de recherche.
Organisation météorologique mondiale (OMM)
Encourage la recherche scientifique au sujet de l'atmosphère terrestre et des changements climatiques et facilite l'échange de données météorologiques au niveau mondial.
Organisation maritime internationale (OMI)
Contribue à l'amélioration des procédures de transports maritimes internationaux et des normes de sécurité en mer et à la réduction de la pollution du milieu marin par les navires.
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI)
Encourage la protection internationale de la propriété intellectuelle et facilite la coopération en matière de droits d'auteur, de marques déposées, de plans industriels et de brevets.
Fonds international de développement agricole (FIDA)
Mobilise des ressources financières en vue de faire augmenter la production agricole et d'améliorer le niveau nu-tritionnel des collectivités les plus pauvres des pays en développement.
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI)
Encourage le progrès industriel dans les pays en développement au moyen d'activités d'assistance technique, de services consultatifs et d'activités de formation.
Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA)
Organisation intergouvernementale autonome sous les auspices de l'ONU, travaille pour la coopération scientifique et technique pour l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire.
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